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TO ANNEXE    IX    - PIBCE N° 1 

SCHEMA DE L'EXPOSE INTRODUCTIF 

PRESENTE PAR LES ANIMATEURS 

i.- Introduction et présentation   des animateurs et des auditeurs 

2.- Rappel succinct des conclusions du rapport technique et des objectifs de la 

mission : 
. atouts et faiblesses de l'économie Industrielle d'Haïti, 

. rôle capital d'une bonne gestion des entreprises Industrielles. 

3.- Rôle complémentaire de l'administration et du secteur privé. 

Nécessité d'un dialogue permanent entre les deux secteurs. 

4.- Nécessité d'une meilleure connaissance statistique quantitative et qualitati- 

ve de l'activité industrielle. 
Les précautions à prendre pour respecter le secret professionnel. 

5.- Les problèmes spécifiques aux hauts fonctionnaires économiques. 

Les problèmes de formation - quelques leçons tirées de l'exemple des ENA 

africains. 

6.- Les problèmes spécifiques aux entreprises Industrielles d'Haïti : 

. rappel rapide de la structure de l'industrie Haïtienne, 

. les problèmes de gestion rationnelle des entreprises existantes, 

. les problèmes de création de petites industries nouvelles, 

. les problèmes de "frontière" avec l'artisanat. 

7,- Rappel des propositions d'action présentées. 

. l'ensemble du disposition et ses motivations : 

- organisation des séminaires de sensibilisation 

- mesures structurelles. 
. mise â disposition d'un expert en gestion des entreprises Industrielles 

de haut niveau, 
. adaptation des structures administratives, 

. amélioration de la formation des cadres industriels, 

. création de VONAPI, 

A    m%W• • • • 
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8.- Justification par référence ft des exemples étrangers. 

9.- Détermination au cours des séminaires des moyens de perfectionnement de l'en- 
semble des agents économiques d'une part, des conditions d'étabHssemtnt d'un 
dialogue confiant entre les entreprises et l'administration? 

ÎO.- Présentation des autres pièces du dossier. 



ANNEXE    TX    - PIECE 2 

LES PRINCIPAUX ORGANISMES DE PROMOTION DES INVESTISSEMENTS 
ET NOTAMMENT D'AIDE AUX PETITES ET MOYENNES INDUSTRIES 

EXISTANT DANS LE MONDE 

EUROPE : La quasi totalité des organismes de promotion des entreprises 
existant en Europe sont adhérents du Comité Européen des ser- 
vices de Conseillers d'Entreprise (CESCE) 
On trouve   d-après la Uste & jour en 1977 : 
. BBE 

Betriebswirtschaftliche beratungsstelle fUr den Einzelhandel 
(République Fédérale d'Allemage) 

- CECOD 
Centre d'Etudes du Commerce et de la Distribution 

(France) 
- CEFAC 

Centre de Formation des Assistants Techniques du Commerce 

(France) 
- CEFAGI 

Centre d'Etude et de Formation des Assistants en Gestion 

Industrielle (France) 
- CEPAM 

Centre d'Etudes et de Perfectionnement de l'Artisanat et 
des Métiers (France) 

- CIMK 
Centraal Instituut voor her H1dden-en Kleinbedrijf 

(Pays-Bas) 
- CNPME 
Comité Nacional de la Pequeña y Mediana Empresa 

(Espagne) 
- CoSIRA 

Council for small Industries 1n rural areas 
(Grande Bretagne) 

- Dammarks Erhvervsfond 
Institut Economique Danois (IED) 
(Danemark) 

i 
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- ENAPI 
Ente nazionale per l'artigianato e le piccole Industrie 

(Italie) 
- ESA 

Ente per lo sviluppo dell'artigianato del Friuli-Venezia 

Giulia (Italie) 
- IESCM 

Institut économique et sodai des classes moyennes 

(Belgique) 

- IPC 
Irish Productivity Centre 
(Irlande) 

- RKW 

Rational1s1erungs Kuratorium der deutschen Wirtschaft 

(République Fédérale d'Allemagne) 

- SIV 

Statens Industriverk 

(Suéde) 

- TIK 

Teknologlsk Institut 

(Danemark 
- WIFI 

Wirtschafsförderungsinstitut der lundeskammer der Gewerbli- 
chen Wirtschaft 

(Autriche) 
Aujourd'hui on peut noter l'adhésion d'un Organisme Finlandais 
et la création en Espagne d'un nouvel organisme l'Institut de 
la Moyenne et de la Petite Industrie (IMPI). 

ETATS UNIS : La Small Business Administration (SBA) 
date de fondation 1953 
effectifs actuel1 s : 4200 agents. 

JAPON : La Small Business Promotion Coopération (SBPC) 

date de créactlon : 1967 

effectifs : siège 300 personnes environ 

province plusieurs milliers de conseillers. 
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BRESIL Le Centre Brésilien d'Assistance en Gestion a la Petite et 
Moyenne Entreprise (CEBRAE) 
date de création : 1972 

effectifs : quelques centaines d'agents surtout â l'échelon 
régional. 

MAROC 

TUNISIE 

: 0.0.I. 

Office de Développement Industriel 

Un département PMI est en cours de mise en place. Le respon- 
sable a effectué un stage de 15 jours au CEFAGI. 

: A.P.I. 

Agence de Promotion des Investissements 

Il existe un département PMI dont le responsable est Monsieur 
ZAROI et dont 6 collaborateurs viennent d'effectuer un stage 
dt six semaines au CEFAGI. 

ESPAGNE 

SENEGAL 

COTE D'IVOIRE 

! 1.M.P.1. 

Instituto de la Mediana y Pequeña empresa Industrial 
Cr#é en 1976, cet Institut n'a commencé a fonctionner qu'en 
lt78. Ses premiers cadres sont formés par le CEFAGI. 

; S.O.N.E.P.I. 

Société Nationale d'Etudes et de Promotion Industrielle 
Le CEFAGI a quelques contacts avec cet organisme. Un agent 
de promotion Industrielle de la Chambre de Commerce et d'In- 
dustrie de DAKAR a suivi un stage de six mois au CEFAGI. 

: O.P.E.I. 

Organisation de Promotion des Entreprises Ivoiriennes 
Un contact a été pris par Monsieur SIBI, Directeur Général 
de l'OPI début 1978. 

Les pourparlers engagés n'ont pas abouti faute de moyens 
financiers de la partie Ivoirienne. 

Des contacts sont également en cours avec la Chambre d'In- 
dustrie de Côte d'Ivoire. 
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PORTUGAL        : I.A.P.M.E.I. 

Instituto de Apolo as Pequeñas et Medias Empresas 

Industriais 

Le Président de cet Organisme a exprimé le désir de procéder 

A des échanges d'expériences avec le CEFAGI. 

COREE DU SUO      : I.A.A. 

Industrial Advancement Administration 

Cette administration relève du Ministère du Commerce et de 

l'Industrie. 

Au cours d'une visite récente, son directeur, Monsieur LEE 

a fait part de l'intention des Pouvoirs Publics coréens de 

créer un organisme spécialisé dans la promotion des PMI du 

type du CEFAGI. 

•te 

Des informations plus complètes sur les objectifs et les moyens des principaux de 
ces organismes pourront être fournies au cours des séminaires. 

Quelques observations communes i ces différentes politiques de promotion Industriel- 
le orientées vers les, PKI. 

1.- Dans tous les pays, la mise en oeuvre de cette politique s'effectue par l'in- 
termédiaire d'un ou de plusieurs organismes spécifiques réalisant   selon des 
formules adaptées i chaque pays une collaboration entre les Pouvoirs Publics, 
les entreprises et leurs organisations professionnelles représentatives. 

2.- Ces organisations ont un caractère permanent. 
Elles sont, en général, et avec des modalités variables» suffisamment décentra- 
lisées pour permettre de répondre A la fols : 
- aux problêmes généraux de la PMI 
- aux particularités régionales. 

3.- L'analyse des différentes politiques fait ressortirplusleurs grandes catégories 
de dispositions et notamment : 
- aides financières : prêts I taux privilégiés A moyen et long terme, prises de 

participation en capital, 

7... 



- aides en conseil en gestion selon des formules variées; i retenir notamment : 

a) le système allemand qui comporte un recours a des cabinets privés agréés 

avec prise en charge par le R.K.W. d'un ticket modérateur variable selon 

le chiffre d'affaires de l'entreprise. 

b) le caractère entièrement bénévole du conseil adopté par de nombreux pays. 

c) d'autres types de conseil  tels que : 

. Conseils â l'exportation, 

. Accès aux marchés publics... 

- actions de formation des conseillers d'entreprises des chefs de PMI et de 

leurs cadres, 

- mise en place de services publics de documentation et d'Information des chefs 

de PMI, 

. ¿tudes et recherches sur les problèmes des PKI. 

4.- Us principaux caractères du profil   du chef d'entreprise PMI se retrouvent, 

dans leur ensemble, d'un pays â un autre : 

- excediente technicité, 

- grande capacité de travail, 

- disir de s'affirmer, 

- bonne connaissance de ses collaborateurs, 

- méconnaissance des problèmes de gestion et de commercialisation. 

Il existe également des particularités nationales (exemple : individualisme 

plus poussé dans les pays latins). 
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A N N S X E    IX - PIECE N° 3 

NOTE DE SYNTHESE SUCCINCTE SUR LES 

ECOLES NATIONALES D'ADMINISTRATION AFRICAINES 

Grlce au concours de l'Institut International d'Administration Publique de 

Paris nous avons pu avoir une vue d'ensemble des Ecoles Nationales d'Admi- 

nistration (ENA) Africaines. 

Nous savons aussi que cet Institut entretient des contacts et reçoit des 

stagiaires d'autres pays notamment d'Amérique Latine. 

Tel est aussi le cas d'Haïti et de TINAGHEI, dont plusieurs élèves notamment 

dans la section diplomatique ont suivi des stages à Paris. 

On trouvera d-après quelques points communs aux différents ENA Africaines 

que nous avons étudiées notamment pour le Sénégal, la Haute Volta, la Côte 

d'Ivoire, le Togo, le Niger et le Cameroun : 

- Au nombre de 11 ces ENA tiennent périodiquement des colloques au cours 

desquels leurs directeurs procèdent Ì des échanges de vues sur leurs 

expériences, 

- Elles jouissent de l'autonomie de gestion, 
- elles sont rattachées presque toutes au niveau supérieur du Gouvernement 

(premier Ministre, parfois chef   de l'Etat), 

- elles sont indépendantes de l'Université mais 11 existe dans certains cas 

des modalités de collaboration, 

- elles ont pratiquement le monopole du recrutement de tous les hauts fonc- 

tionnaires, 
- elles disposent de peu de professeurs permanents et font surtout appel  : 

. I des hauts fonctionnaires du pays, 

. I quelques fonctionnaires européens, 

. I des professeurs d'université autochtones ou français, 

. I diverses personnalités qualifiées. 

- Elles sont toutes des écoles d'application 
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L'enseignement tend â réaliser un équilibre (variable d'un pays S l'autre) 
entre l'enseignement théorique et renseignement pratique. 

Une place importante est ainsi accordée aux stages soit dans les Administra- 
tions locales ou dans quelques entreprises, soit â l'étranger. 

Pour la France c'est l'Institut International d'Administration Publique à 
Paris qui organise de tels stages, pour certains en liaison avec l'Ecole 
Internationale de Bordeaux. 

160 élèves réguliers de tous pays suivent â cet Institut le stage normal 
de 10 mois dont trois d'initiation, trois mois de sessions spécialisées et 

3 mois de stage hors de l'Institut. 

En outre 120 hauts fonctionnaires non français suivent seulement les sessions 

spécialisées de 3 mois. 

Des colloques de 15 jours sont également organisés. 
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A W M E X E IX - PIECE N° 4 

MOTE SUCCINCTE SUR LES PRINCIPAUX PROBLEMES DC 

GESTION DECELES AU COURS DE NOS VISITES D'ENTREPRISES 

INDUSTRIELLES 0'HAITI 

!.. EVENTAIL DES ACTIVITES INDUSTRIELLES CONCERNEES 

Industrie textile : tissage, assemblage, couture. 
Industrie métallurgique : appareils ménagers, tôles galvanisées, paille de 

fer. 
Industrie chimique : plastique. 
Industries électriques et électroniques : montage de sous-ensembles 

Industrie du bois : fabrique de meubles. 

2.- ÇVFNTAIL DES EFFECTIFS 

De 30 â 2.500 salariés. 

, _ aotMrTPâ,K OBSERVATIONS DEVANT SERVIR DE BASE A LA DISCUSSION 

t) Distinction fondamentale â faire entre les Industries d'assemblage 

travaillant pour l'exportation (sous-traitance) et les industries 

travaillant pour le marché national. 

b) Points forts et points faibles des chefs d'entreprises et de lturs 

cadres : 
. aptitude au management, dynamisme, sens du concret, 

. Insuffisance parfois de la formation è la gestion. 

c) Caractéristiques de la main d'oeuvre ouvrière : 

. disponibilité, habilité, 

. manque d'ouvriers qualifiés. 

d) Manque de cadres moyens (maîtrise). 

t) Insuffisances et lacunes du dispositif bancaire et du système de 

crédit : 

. banques, 

. I.D.A.I. . 
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f) Absence d'organisations professionnelles et de dialogue avec les 
Pouvoirs Publics. 

g) Importance du marché amérldan pour l'Industrie textile : 
. le problème du "quota". 

h) Absence de plan comptable national  : 
. discussion sur son Intérêt. 

1) Les problèmes de publicité. 

4) l'état du parc des machines. 

k) L'étroltesse et l'Irrégularité du marché national. 

1) Ut difficultés de l'Exportation. 

•) Les problèmes de coexistence des entreprîtes nationales et des entre- 
prises privées. 
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ANNEXE    IX - PUCES N" 5 ET 6 

lettre d'information 
du Ministère de l'Industrie et de la Recherche 

101, rue de Grenelle-75700 Paris 

30 mars 1976 - SuDplémant au n* 32 

LE CEFAGI 

le Centre d"Eludai et do Formatton don Astio* 
tanto Techniques «n Gestion industrielle (CEFAG!) 
aat uno aasouintlon crea« en 1969 à l'initiative 
conjointe du Ministèro da 'industrio at da la hachar- 
cha at da l'Aaaemblée Permanente doo Clamoree 
da Commorca et d'Industrie (APCC!) an accord avec 
la Confédération Général« doa Patita« at Moyennes 
Entreptïaea (CGPME1 et du Conseil National au 
Patronat Françmo  (CNPF). 

Il not présida par .M. J.-P. THOMAS, Vice-Président 
do io Chambre da Commerça at d'industria inter- 
departamental« dea Yveiines ut du VaWOlae et 
ton Directeur eat M. J. MURAT. 

MUSIONS 
So mission est da contribuer an liaison avec loo 

compagnies consulaires et too syndicats profession- 
nels à la promotion dea entreorisee industrielles, 
potitoa et moyonnos : 
• la formation et la periuctlonneinent cas Assistants 

Techniques en Gestion industrielle (AH) qui. pour 
la plupart, appartiennent sux cadres aas Chamares 
do Commerco et d'Industrie   ICCS). 

• lo réalisation d'études et do recherche» at la miso 
au point «to méthodes da formation et d'interven- 
tion auspittoa au caractère sueemque do la Patito 
«t Moyonno Industrie (PMI). 

• l'aldo iei:!mique secs toutes formas tpproprlàes 
notamment aux CCI ot aux entrent ises. 

L'équipe que le CEPAGI a constitué dans cotto 
perspective dispos« dès maintenant a une expérience 
et d'un acquis de retlexion qui petmertront à cot 
organisme d'apporter su contribution S ¡a mise en 
oiuvre du programme d'action un laveur de !a PrVtl 
que Ino Pouvoirs Publics vmnnent de lancer et 
auquel  les CCI  seront très étroitement associées. 

ORGANISATION 
Lr» CEFAGI s'est doté d'une équipe pliiridlsclpü- 

nairu comprenant 20 consultants permanents de 
haut nlvjau, d'açn. <ie formation et d'expérience 
variés, tous praticiens de l'entreprise. Ils sont 
répnrtis en trois îurvir.es corrnaponaent aux formes 
d'soiions ileiinuîs plus hout ot animus par trois 
responsables de sorvices. un directeur adjoint et un 
secretaire général. 

Le CEFAGI asr ¿n étroits Haiaon avec les CCI 
dont l issi ire la 'ormotion dos personnels soecia- 
ines sur :os nrooiémes doo entreonsaa sotites et 

•novennes — AT; — 4t il constitua jna structure 
do dialogue »r ^'intervention bien adapta a a soeci- 
ficiíó ¿as 3MI et a :«ur discerslon sur laneemoie 
du tarritotre. 

•HJ.N 

A ce |our, le CHFAGI a formé environ 1C0 ATI 
généralistes et spécialisés. Il a en outre assur« uee 
formations particulières et il organise dosormsis 
choque année plusieurs sessions es perfectionne» 
mont portant sur des sitiera d'actualités tata tuo : 
lea groupements <i entreprises, les prooièmeo do 
pollution et c environnement, le redressement d en- 
treprise» en difficulté... 

En matière d év.ices et de recherches il a com- 
mence une aperccî'e ces implications eu entraînent 
le développement ces PMI a trois niveaux, estui de 
l'entreprise, colui ta a région, celui de la nation. 
et il a :cià réaur.e à cas différents titres un certain 
nomino -atunes concretes soit directement soit en 
collaboration. 

En ce ani concerne l'aide technique aux entre- 
prises et aux organismes. Taction a ennearné prin- 
cipalement au murs des mois écoulés, la redresse- 
ment de PMI an difficulté dont los dossiers lui 
sont soumis surtout yar le Sureau du Développement 
des Entrer» ¡3i>s eu Ministère de l'Industrie et de lo 
Rocherciie. 

Au 31 décembre 1975. le bilan concernant pluo 
d'une centaine de dossiers permet de constater que 
dans !a msiorl'.é des cas un redressement est pos- 
sible par oc »impies conseils de gestion at sono 
apixjrt de fonds puuncs. 

PEnSPECTlVES 

Elles portent cur les principaux points suivent! : 

Misa en place d'Ac» i »tant» Technique* 
en Gestion Industriella  (ATI)  : 

La programme  gouvernemental  en faveur de  la 
PMI retient qurt ¡'.ic^utc-nco tedimene a la oration 
itmiisino.ie doit <•.''<: aeveiopoeo notamment par !a 
mise on placo cíe i'i ATI par an. La CEFAGI élargira 



^ry 

«ana mtn MI ion dans et domain« en s efforcent 
nttMimwit  dilavar   la   niveau   da   la   formation 
JI ai a* e», ri as. et a> 

a". 
Una i>laea important« aat également falta è la 

création d'oittrerwisee induetrieiiea. En nailon tvac 
laa Pouvoirs Publics at íes oiftérenti partenairea, 
notamment let CCI. le CG!:AGI courra contribuer à 
l'étude da proliléinea généraux rais qu« : * misa 
au point da programmes a« íormetion a« erestaura 
d'entreprises ainsi au à la mut en ataca at jupo- 
sltifs concrets de nature s favoriser ae .elles créa» 
tlona. Des actions sont data encaqdea cans ce sana 
daña trots ragions pilotes. 

Aie* à l'exp-xtatlon : 
La néeaasité d'accroître la rtomtwe d'entreprieee 

Inéuetrfeliea exportatricee s'est odll tracima aar 
UM collaboration accrue entra ie CîFAGI, la milieu 
canaulaira. las organiaationa professionnelles. orge« 

niâmes spécialisés en madèra da commerce inter» 
national, en particulier avec le Cantre Francata du 
Commarca Exterieur. Ainai ont déjà pu ètra obtenus 
das résultats positifs dans plusieurs regione. Corta 
action sarà développe. 

Vlballarten régtoneia ¡ 
Comme précédammant la CEFAGI interviendra 

en 1978 i la domande das CCI daña quelques 
régions où se posant dea proolèmes specfiqtiaa afin 
sa prévoir st da faciliter l'évolution des entraprisaa 
concernées. 

Aida teohnlajuo : 
La CEFAGI continuara à apportar son concours 

aux Pouvoirs Publica, aux CC! et aux lutres deman- 
deurs an matterà da redressement d »ntreorues en 
difficulté, il s efforcera d'exercer a cat acaro un 
'Ole plua imoortant notamment su :omt je vue 
quantitatif mata surtout en ca cm cnncarna la pro* 
fondeur et la qualité d« saa interventions. 

OaVAaH. ef-ee. «uaoor. rare* PAMS ceeex té • Tat ; m at-tr 727-51-49 
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leltro d'information 
du Ministère de l'inclusine, ciu Commerce et de l'Artisanat 

101 rue ae Greneiie - 75700 Paris 

24 janvier 1978 - n°75 

UE CEF AGI EN 1977 

Creé en 1969 a '"initiate/* convinte du Ministère a* 
l'Industrie, cu Commerci et ce • Artisanat, ae ¡¿PCC: 
(AtMmeiee permanente cas CK.ameres ce Commerce 
et d'Industrie) au CNPF .C?nt."j National Cu 3atromt 
Français) ît Je a CGPM5 Confederation Gàns'uio 
des Petites et Mc.ennes zntrt>cri3es¡. le Centre de 
Formation d'Assistants en Gestion industrielle 
(CSF AGI) a pour mission ae concourir sous diverses 
form« i ¡ê promotion ses entreonses ¡naustneiles 
petites et moyennes 'Ci Lettre 101 v 32. du 
30.3.-9:6). 

Au cours ce l'année 1977. l'activité du CEFAGl a 
porte sur les points suivants 

La formation «t le perfectionnement. 
» Formation de -3 assistants en gestion industrielle 
généralistes ou scecianac». ca qui ce;? a 200 environ 
le nomfcre d A G., »n piace sans ;es Chamares oe 
Commerce et c income Ceux promotions ont ete 
réalisées en province cans ta cs:re ces operations 
pilotes regionales concernant resoectivement le 
Massif-Central »t >a Lorraine 
• Sessions de per'pc';onnement suivies oar une 
centaine de stagiaires Principaux fiemes étudies 
prévention ces d>."icu >;s Jans ¡..s ent'ornses crea- 
tion d'entreprises, pr.oieme ce la propri»1.* mduj- 
tr.elie. réévaluation nos bilans, redressement ces 
entreprises ci ci"iCvt-¿. Tju'des c¿ prix *r: revient, 
définition et m¡se en p ace CL.-' rcoi-îi-u ce pord. 
• Organisation avec '; s C^amr.ros cr Ccmm-î'co "t 
d'Industrie, de savions :e :purte dures pour une 
centaine de stagiaires 7nemes mnocaux 'es 
problèmes do iuccesvon ^nns es ^Mi. ¡ ¿Gustation ce 
la gestion des PMI ¿o* proei-im« du commerce 
international  ¡o m.nii'iting. ¡a qestion du personnel. 
• Réalisation de stages dans les cVil pour 12 étudiants 
appartenant a ces -rtîtinssemerts d enseignement 
supérieur de la gestion (session, mis* au point avec 
la Fondation Ndvon-ie pour i • nicgncmcnt de la 
gestion dos er'rrîpn;.  s, 
le CEFAGl .i z?~^r'<c sun concours a plusieurs 
Chamor.-s Ce Comr <-f.-: c; d'in j^crr.« vo participant a 
la selection oe -¡J A G.;. 

entreprises et aux orcamsmes. e CEFAGl a eu a 
connaîtra, essentiellement a >a demande du Sureau ce 
Ceveioooement ces Entrecrises, au Minister* je 
l'industrie, eu Commerça ot ce ¡"Artisanat. '50 dos- 
siers d entreprises «an auficuite. 

Ou '- octobre 1374. au '•" ectoere ',977. 395 
dossiers ont '.vt i'cöiet C'nterventicns eu CEFAGl 
'souvent effectuées en laison avec es Crtamores oe 
Commerce et 3'industnei. 

Si  'OS des situations n ont pu être redressées 
pour la maionte ces autres, une solution satisfaisante 
a ete trouvée sans 'aire apoei au concours financer 
de l'Etat. 

Plus de 25.0CO amptois ont ou être ainsi sauve- 
gardes et es solutions mis-as en oeuvre ont cer~"S c* 
concourir a certaines restaurations sectoneees. :e 
limiter des recours a l'imccrtatton. ae maintenir ces 
activités industrielles regionales. 
• Creation a'tntrtonsts 

Le CEFAGl a aoporta son concours a un cerram 
nompre de créateurs d'entreprises en laison. e cas 
échéant, avec les C.-.cmpres co Commerce et d'incus- 
tnt locales concernées. 
• Entreprises en deve/oooemenr 

'/ingi-et-un dos3<crs 3 entreprises en aeveioo- 
oement ent 'ait l'osiot d'interventions. 

Etudes, recherches tt méthodes. 
A la demande 00s services du Minister© de 

l'Industrie, du Commerce et ce l'Artisanat et -vjtam- 
m*nt de la Oo'eçaticn a ia PMi. le CEFAGl a parveco a 
¡a réalisation C3 fa.-aux jttuces i-t 1 ta c. oc:- 
d'informations su' ios prooiemos scoemaues -Ica -'.'1 
•n Franc* et a l'efançar. c. participo a cd titre, a Jç-J 
reunions d'organismes internationaux dont nctom- 
ment ;• CEiCE ¡Cemita Eurooettn -jes Services ':* 
Conseillers c Entreprises) a Bruxelles 

En liaison avec les Chainorc-s do C.>mr-e'cc et 
d'Industrie concernées. >> a *»'_;.P^rne*,t re iure c::v;' 
etudes penetrónos sur los pro'on-mes dune ¿me J* 
monO->ndu3tr;J    üt    C0f'3ins    O'COiOfOS      ocauA     sí O 
l'industrie JO 1 ameucicnien; 

Les interventions en entreprises. 
• Entr-yjrijcs en   ,».".'. i...*o 

Oans o Críüiw -i-t s <ii  ictmn  j ndt.' teenmque aux 
CEFAGl - 87-39 a.enue Kicraor - "5784 Pans C<iC*x 1G 
Tel     7L'7 51-49 

Miniuí't-ro do un-.V;í!iO. du Commerce c: do l'Artisanat 
S'Jfv:r.j ijw- ' ¿•j..::,jns PL.I.V.;^-.-S e; J i:'-.;:• ".a*.or. 
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NOTE SUCCINCTE SUR LA METHODE DE FORMATION 

OES CONSEILLERS EN GESTION INDUSTRIELLE 

PAR LE C.E.F.A.G.I. 

L'objectif de la présente note adaptée au cas de la France (existence de 

184 Chambres de Commerce et d'Industrie dont 152 locales, 22 régionales 

et 10 Outre Mer, existence d'organisations professionnelles   de chefs 

d'entreprises, Conseil National du Patronat Français (CNPF), Confédéra- 

tion Générale des Petites et Moyennes Entreprises (CGPME), etc..) a pour 

but de montrer que la formation des conseils en gestion industrielle doit 

reposer autant sur un enseignement concret et pratique que sur des cours 

théoriques. 

Pour Haïti 11 conviendra, bien entendu de tenir compte des différences exis- 

tant entre les deux   pays, mais le même principe de formation nous paraît 

valable. 

On trouvera d-aprés les grandes lignes de la conception des stages organi- 

sés par le CEFAGI  : 

1.- CONCEPTION OU STAGE 

Pour assumer efficacement sa fonction, VAGI? que Ton tend I désigner de 

plus en plus sous le vocable de Conseiller ou Consultant en Promotion et 

en Gestion Industrielle (CPGI), doit notamment : 

- Réussir son Insertion dans la Chambre de Commerce et d'industrie, 

- Connaître la demande des responsables des PMI de la circonscription, 

- Savoir faire un diagnostic général d'entreprise, une intervention appro- 

fondie et un plan prévisionnel a moyen terme, 
- Collaborer avec les organimes composant l'environnement des entreprises, 

- Savoir être un partenaire de réflexion pour les chefs d'entreprises, 

- Savoir animer un groupe d'industriels, 

X AGI * Assistant en Gestion Industrielle 



Les principes de la formation sont centrés sur l'adaptation pratique du 

Conseiller en Promotion et Gestion Industrielle aux particularités loca- 
les de son poste de travail : 

- Définition préalable d'un programme de travail personnalisé, 

- Formation pratique sur le poste et formation concrète en groupe, par 

périodes alternées et complémentaires, 

- Création et mise en place de ses propres outils de travail, 

- Assistance technique et formation particulière sur le terrain par un 
Ingénieur du CEFAGI  (appui). 

Avant le début de la formation, le CEFAGI met au point, avec la Chambre 

dt Commerce et d'Industrie et le Conseiller en Promotion et Gestion In- 

dustrielle, un programme de travail précisé par un calendrier prévision- 
nel pour toute la durée de la formation. 

C'est ainsi que le Conseiller en Promotion et Gestion Industrielle se 

forme alternativement au CEFAGI, en sessions de groupe, en Chambre de 

Comierce et d'Industrie et en entreprises PMI, par périodes de une i 

trois semaines. Cette alternance permet d'appliquer immédiatement, sur 

It terrain, les connaissances et les méthodes acquises en groupe. 

De ce fait, les promotions sont limitées I environ 8 I 12 stagiaires. 

Un certain nombre d'entre elles sont rit! 1 sées en régions. 

2.- OPERATIONS CONNEXES A LA FORMATION 

• Sélection : 

Le succès des actions de promotion industrielle repose, comme pour toute 

action, en grande partie sur la qualité des hommes qui les conduisent. 

Le CEFAGI a été ainsi appelé I participer a la sélection de plus de 50% 
des AGI formés. 

L'expérience ainsi acquise permet de constater une diminution sensible 

des risques d'échec dans l'adaptation à la fonction. Lorsque le recru- 

tement est fait avec le conseil du CEFAGI, 11 est exigé des candidats 
les conditions simultanées suivantes : 

- Posséder des connaissances du niveau de l'enseignement supérieur, 
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- Avoir quitrt I cinq ans d'expérience dans unt entreprisa Industriel- 
le 

- Posséder les qualités humaines et de contact ainsi que la motivation 
nécessaire pour occuper le poste offert. 

. Perfectionnement : 

Depuis quelques années, une dizaine dt sessions de perfectionnement 
annuelles sont organisées. Elles portent sur des sujets proposés par 
lei AGI ou en relation avec l'actualité économique : redressement 
d'entreprises en difficulté, problèmes d'environnement et de nuisan- 
ces Industrielles, etc.. . 
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BIBLIOGRAPHIE SUCCINCTE 
en langue française 

BN MATIERE DE GESTION DES ENTREPRISES 

- GESTION FINANCIERE DE L'ENTREPRISE 

Auteur:      G. DEPALLE ÏS 
Edition*: SIREÏ 

- GESTION FINANCIERE DE L'ENTREPRISE 

Auteur:      P. COHSO 
Editions: DUNOD - 1971 

Cotisation Université st Tsohnique 

- INITIATION A LA GESTION FINANCIERE DE L'ENTREPRISE 
I Teats: 1/ Text« 

2/ Contrôle 
Auteurs:    L. GEORGE et J. BMGiïOT 
Editions: d'ORGANISATION - PARIS 1970 

• METHODES DE GESTION FINANCIERE 

Autsur:     Erio A. RUPERT 
Editions: d'ORGANISATION - 1973 

- TECHNIQUES QUANTITATIVES OC GESTION - DE LA COMPTABILITE A LA BESTIÓN FINANCIERE 
S Tmtl 

Editions: FOUCHER 

- INITIATION AUX MECANISMES COMPTABLES ET A LA GESTION FINANCIERE 

Auteur:     JG. D'ASOVÏLIE 
Butions: d'ORGANISATION 

• LE PLAN COMPTABLE GENERAL OC L'OC AM ET L'ENTREPRISE 
Guldt d'application 

- DICTIONNAIRE ECONOMIQUE ET FINANCIER 

Autsurs:    BERNARD et COLLI 
Editions: SEUIL 

- LEXIQUE DE GESTION 

Auteurs:    P. LAV7.EL et G.  MUSSIER 
Editions:  ENTREPRISE ÜQDERNE P'EZITWN - 1Q70 



- GESTION DE L'ENTREPRISE ET COMPTABILITE 

Auteur:      Pierre LASSIGUE 
Editions: DALLOZ 

- LA COMPTABILITE OES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME), BASE D'UNE GESTION 
DYNAMIQUE 

Auteur:     Georges GAL 
Mitions: d'ORGANISATION - PARIS 1973 

- COMPTABILITE ET GESTION 

Auteur:     Martine GRAPPIN 
Editions: SIREÏ -1972 

- LA GESTION DES STOCKS (Cours provenu*) 
Série Programpack 

Editions: ENTREPRISE MODERNE D'EDITION 

- PRATIQUE OE LA GESTION DES STOCKS 

Auteur:     Pierre ZERNATI 
Editions: DUNOD - 1972 

Cotisation la vie ds V'entrepris* 

- U GESTION DU FONDS DE ROULEMENT 

Auteur:     William 3ERANEK 
Mitions: DUNOD - 1972 

Cotisation nouvelle» teohniquee financières 

- «THOOES OE GESTION OE LA TRESORERIE - INFORMATION, PREVISION, CONTROLE 

Auteurs:   S. LACRA'4PE et G.  CAUSSE 
Mitions: HOWES ET TECHNIQUES - 1977 

•   ANALYSE DES BILANS ET DE LA GESTION (Etilati dt cat) 

Aufurs:    J. JENRION et F.  CHABRIOL 
Mitions: FOUCHER 

- CONTROLE DE GESTION ET BUOGETS 

Auteur:     P. LAUZEt 
Mitions: 3IREÏ 

- PRINCIPES ET PRATIQUE DE GESTION PREVISIONNELLE 

AuUurê:   J.  do GUFRRY et JC. GUIRRIF.C 
Editions: DHMAS -  1074 

Co I loot ion française 
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«r LA GESTION PREVISIONNELLE 

Auteurs:    Albert DOUILLET et Jean ROUSSEAUX 
Editions: CHOTARD et Associés 

IEP: Organisation pratiqué de l'entreprise 

- LA GESTION PREVISIONNELLE AUX U.S.A. 

SAINT ETÎENN*i-Pïl1Î974lêV,$ * ^"^ Ndtiona1e Supériturt dts Mints dt 

- LA GESTION RATIONNELLE DE L'ENTREPRISE 
2 Tomts:  1/ Concepts de bast tt metnodologit 

2/ Lts grandes fonctions et lt contrôlt dt gtstlon 
Auteur:      P.  LAUZEL 
Editions: ENTREPRISE MODERNE D'EDITION - 2972 

Collection gestion rationnelle 

- METHODES SCIENTIFIQUES DE GESTION INDUSTRIELLE 

Auteurs:    EH.  BOWMAN et RB.  FELTER 
Editions: DUNOD - 1962 

Collection de l'Institut de Contrôle de Gestion 

- INITIATION A LA GESTION EN SCHEMACOLQR 

Auteur:     J. LOCHARD 
Editions: IFG - Juin 1978 

•    QU'EST-CE QUE L'INFORMATIQUE OE GESTIO*? 

Auteur:      P. MORA?!CE 
Editions: DUNOD - ¡972 

Collection la vie de l'entreprise 

- PRINCIPE ET MISE EN PLACE DU TA0LEAU DE 80RD OE GESTION 

Auteurs:    J. de GUERNÏ; JC GVIRRIEC et W.  IAVERGNE 
Editions: DELMAS 

Collection française 

- LE TABLEAU DE BORD DE L'ENTREPRISE 

Editions: CNPF 
Collection promouvoir l'entreprit* 

- OES RATIOS AU TABLEAU DE BORO 

Auteurs:    P.  LAUZEL et A. CIBERT 
, Editiono:  ENTREPRISE MODERNE D'EDITION 



r    LA GESTION DES PETITES ENTREPRISES 
Rapport d'une réunion technique inter-régionale tenue i TURIN du 29/9 au 11/10/78 
Publication du B.I.T. 

- PROBLEME DE GESTION DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 
Etude réalisée par l'Association pour le perfectionnement pratique des cadres 
d'entreprises industrielles 

- GESTION DE L'ENTREPRISE 

Autsurs:    J. AUBERT,  Krier SIRIO, Ch. AA.  VARLHEN 
Editions: THEMIS,  PUF - 1971 

Collection saisnoss économique* 

- AUTO-ORGANISATION DE L'ENTREPRISE: rJ PROPOSITIONS POUR L'AUTO-GESTION 
Auteurs:    JL.  ÏEMOIGXE et D. CARREE 
Editions: ¿'ORGANISATION 

- PRECIS D'ORGANISATION OES ENTREPRISES ' 

Auteurs:    J. MAILHOT, R. CONCI st J. BOUREAU 
Editions: FOUCKER 

ECONOMIE ET ORGANISATION OE L'ENTREPRISE 
2 Temes 

Auteurs:    C. Ì4AVRI st C. MÜLL 
Editions: FCUCHER 

-   LE CONTROLEUR ET LE CONSEILLER OE GESTION 

Auteur:     S. UUNOIS 
Editions: DUNOD - 1S70 

Co Usât ion la vis de l'sntrspriss 
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ANHEXE  10 

ORGANISATION OES NATIONS UNIES POUR LS DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

ONUDI 

Division dos Opérations Industrttllt« 

faction ds 1* création at da la gestion d'usinas 

SIWNAIRE SUR L'ORGANISATION METHODIQUE ET LA GESTION 
0€S ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET FORMULATION D'UN PROJET 

INTEGRE DE FORMATION DES CAORES TECHNIQUES 
ET OES ENTREPRISES INDUSTRIELLES 

taoport dt M. Toaoun Servais Acofny concernant Ttnvoi 
d'un ixttrt M gtstion Industrielle dé hsut nivétu pour un in 

SI/HAI/78/801/U-03/31.4.I. 



ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
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Section de Ta création èt"dëla"gëstîcn 
d'usines en collaboration avec la section 
de la formation 

Partie du programme: 
Code 



PARTIE_B.    NARRATIVE 

1/. Renseignements complémentaires: 

L, résorption du chonte et l'amélioration du niveau d« l'emploi constituent un 

des buts du deuxième plu quinquennal  (1976-1*81) de Haïti. O'autre part, 
.«.liorer 1, balance des paiements est également un des objectifs du Gouvernement. 

Dans cette optique, les autorités du pays souhaiteraient voir l'installation 

d'industries manufacturières, orientées vers l'exportation et a forte intensité 

d, main d'oeubre bénéficiant du coût peu élevé de la main d'oeuvre locale et 

également stimulant l'utilisation de techniques et de méthodes nouvelles de façon 

I et que les produits manufacturés répondent aux exigences du marché extérieur en 

»itière notamment de qualité. 

La formation sur place des cadres nationaux grâce à l'initiation pratique, a 

l'organisation rationnelle et a la gestion des entreprises, est de nature à 

reonforcer les capacités du pays h atteindre ces buts. 
Elle prélude a la préparation d'un programme global de formation dans le secteur 

de l'industrie. 

C'est pourquoi 1. Gouvernement requiert l'aide de l'ONUOI pour établir et réaliser 

un projet d'assistance pratique i la gestion méthodique et rationnelle des entre- 

prises industrielles au profit des cadres destinés a exercer les responsabilités 

futures au sein d'organismes chargés de développement industriel en HaHI. 

L. projet devra, en outre, permettre d'accélérer la prise en charge d. 1 indus- 

trialisation du pays par ses nationaux. 

2/. Considérations spéciales: 

Après avoir établi un diagnostic des entreprises Industrielles haïtiennes et 

organisé un, série de séminaires de sensibilisation aux problèmes d« leur gestion 

méthodique et rationnelle (voir rapport de KM. ACOGNY-MURAT),  l'ONUOI se charge 

de la mise en place d'un système moderne d'assistance pratique, continue et 

permanente des entreprises industrielles existantes ou futures en République 

. d'Haïti. 
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3/. Objectifs: 

A. ÇèJfçtifs.dt.déyeloBBement: 

La formation des cadres nationaux â la pratique d'une organisation méthodique 

et â la gestion des entreprises est une des conditions nécessaires voire 

Indispensables â la survie et â la rentabilité des entreprises. 

L'existence et l'accroissement de celles-ci conditionnent le développement 

intégral de l'économie du pays, ainsi que l'équilibre des forces sociales. 

L'existence d'un système d'assistance pratique à la gestion des entreprises 

devra permettre, a terme, la prise de conscience et la connaissance réelle 

des problèmes de l'élévation du niveau de vie, grâce a la transformation sur 

place et a l'utilisation des matières premières existantes. 

Cette assistance doit être complétée nécessairement par la formation continue 

et permanente des cadres nationaux , ce qui explique l'existence d'un projet 

global de formation incluant la formation sur place, des stages a l'étranger 

et l'appui a des institutions de formation existantes. 

•• QMf$SÍÍ!-Ím!3?id.í§£§: 

Sensibiliser les cadres haïtiens a la nature et au rôle de 1a gestion des 

entreprises dans le cadre du développement économique, grace a la présence 

d'un ingénieur-conseil compétent et très expérimenté dont la tâche immédiate 

stri de former des cadres â la gestion des entreprises industrielles par la 

pratique quotidienne au sein des entreprises et â l'organisation de séminaires 

périodiques. 

V. Rendement du projet: 

Donner, grâce a des exemples sur le vif, le sens, le goût et la pratique de la 

gestion administrative et comptable dans l'industrie et dans les autres secteurs 

d'activités nationales. 
Former en permanence les cadres a leurs responsabilités en matière de dévelop- 

pement industriel, sur le terrain, et, le cas échéant, grâce â des voyages ou 

des bourses d'études de courte durée. 
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5/. Activité du projet: 

Sur proposition de l'ONUDI, le Gouvernement nommera un ingénieur-conseil au 

poste de Conseiller technique principal, placé auprès du Ministre chargé de 

l'Industrie et dont le rôle sera d'établir les diagnostics dans les entreprises 

industrielles et de donner des conseils appropriés pour une gestion plus saine. 

plus dynamique et donc plus rentable des industries haïtiennes. 

Il accomplira ces tâches en collaboration avec des cadres haïtiens choisis et 
nommés par le Gouvernement. 

6/. Apports nécessaires au projet: 

L'ONUDI mettra I la disposition du projet les services d'un ingénieur-conseil 

tris expérimenté, en qualité de conseiller technique principal, et, en cas de 

btsoin, des consultants i court terme dont le rôle sera défini conjointement 

per le Gouvernement et le Conseiller technique principal. 

Quant au Gouvernement, il mettra a la disposition du projet un organisme 

national dans lequel il s'intégrera et d'où il pourra rayonner pour atteindre 

la plupart des industriels nationaux (ONAPI, CEGES ou tout autre institution). 

Il désignera en outre des homologues qui seront formés en vue de la formation 

des autres nationaux aux problèmes de la gestion méthodique et rationnelle des 
entreprises industrielles. 

7/. Projet d'évaluation: 

Trois mois avant la fin de ce projet préparatoire, une réunion tripartie: 

Souvernement - PNUD - ONUDI, permettra d'évaluer les résultats obtenus et 

décidera de la suite qu'il conviendra de lui réserver. 

8/. Suites envisagées pour l'avenir du projet: 

Ce projet pourrait être reconduit pour une période d'une ou de deux années, 

si possible sur le CI.P. d'Haïti, mais si  le nombre d'homologues formés et des 

cours élaborés s'avèrent insuffisants, le projet s'intégrera définitivement dans 

7. 
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It structure nationalt et n'obtiendra que des tides ponctuelles financières 
soit par l'ONUOl, soit par le PNUO, soit par toute autre assistance étrangère. 
L'ONUDI sera toujours disposée I fournir la documentation et l'information 
dont le Gouvernement exprimera le besoin ou le désir. 

Dts missions de contrôle des fonctionnaires du siège de l'ONUOl pourraient 
être exécutées dans la mesure des crédits disponibles et I la demande du 
Gouvernement haïtien. 
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ANNEXE      1. 

ñWl 4* teres» 

ACTIVITES LIEU 

DATE DE HISE 
EN 

ROUTE 
DUREE 

ENVISAGEE 

1 
1 

A. Niêêion préoaratoirs: 
1 
1 La mi»»ion de l 'OMJDIt obj»t du projet Port-ou- Septembre 79 4 moi» 

SI/HAI/73/001 devra ptrmettre U reaen»»- Prinoe 
ment de tous le» besoin» en ham»», 

matériels et équipements pédagogique» 

dont l» projet aura besoin. 

L» recrutement dm l'sspert devra aamenoer 

di» l'automne 1979 is façon au» l» Coneeil- 

ler technique principal soit à pisd d'oeuvn 

di» l» Ur Janvier ¡9iO. 

B. Mieeion provremsmt dit»: 

Port-ou— Janvier 30 3 moi» l. Komination du Conseiller technique 

prxnctpal. Prince 

Elaboration du plan général is travail - 

à soumettr» au Gouvernement st à 

l'ONUDI. 

Comande de» équipements pédagogique» 

È. Mi»» sn place ds systems» d» gsstion Avril 80 3 moi» 
Vieit» de certains» entrsprisss 

dé»ignée» par l» Gouvernement ou 

ayant »o Ilici té l'aeeistanc» pone- 

tuells. 

Priss d» contact avec l'Univsrsitét  le 

CECES ou d'autres organismes as for- 

mation sn vue d'organiasr l*s pre- 

mitrs cycles d» formation à la "ca- 

tion dec enzrcpricca industrielles. 

3.  Interventions cjoi^rrrztiques dsna  Ica Juillet ?: í   '".OÍS 

entrepris.o - erninaires d<-. geotien 

(2 ou Z lz>\c   1 '.m>:¿ci 
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ANNEXE  li 

OHQWIIIATIO« OU NATION! UN HS POUR Li BEVtLOmMBTT INDUiTmiL 

Division das Opération! Industrialisa 

faction ds la création at da la faatlon á'usinas 

SEMINAIRE SUR L'ORGANISATION METHODIQUE ET LA GESTION 

DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET FORMULATION D'UN PROJET 

INTEGRE DE FORMATION OES CAORES TECHNIQUES 

IT DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES  * 

Rapport et M. Togoun Strvsis Acogny conctrmnt T«nvo1 
d'un txpart tn 9t$t1on Industritila da haut nlvtêu pour tro1» ans 

SI/MAI/7S/«01/ll-03/3l.4.8. 
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!T.oanAn:.i i>:a ::;.?ic;."; u;:i*~ POUT u xvacr?::^': 

l'rojot du Gouv'jrnui-ont da llui'ti 

flooujciont do Proiot 

«tw I Àisi etano« & la coation 
•dthodiquo ot r&tionnollo 
ito ontrepricoB indus- 
trio Uo o hoXUoRftoc 

>tf4« ' 3 

Itttanr > ln**ttria 

»«uo-cootour t Qottion dot indurtrioo 

Organisa« ooopárattur 
da OomvtrRoaoRt : Soor 4t ari at d'Iìtat an 

ot à l'Induítrt« 

Data do sonai:cion     i 

Contribution in 
Q«uvorno8ont t 

Orswicr.« or.arjé do l'axeoatiofl : 
Organisation lot dations Unie: 
pour lo Oávoloppeaiont Xfiduetritl 
tomi) 

Sato prévus do ai co OR routa : 
1or janvior 1980 

Contribution du WUB > US $ 

|   Approuvé au ne» 
i   in Oouvornooont t 

AH RO» do 1'Crsani- 
tation charggt do 
i'oxéeuUen (OKUBI)   » 

Dato t 

Wt* t 

a« R«M du F.na Dato t 
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PAHTIE I.    CaiKäCE LEGAL 

Le document do projet cera l'instrument mentionné dans l'Annoxo I, 

Paragraphe 1, de l'Accord d'assistance entre le Gouvernement d'Haïti 

et le Projrarce des iîationo Unies pour le Développement, signé par 

los deux parties lo 28 juin 1973« 

Confondent à cot Accord do base, le Secretariat d'Etat au 

Commerce ot à l'Industrio qui est 1< acor.ee d'exócution du Gouvernocent 

de oe projet (ïîAl/79/       )  "'a l'once de coopération du Gouvernement 

indiqué dans ledit Accord. 

PAIÏTIE II.    12 PÎÎ0J3T 

4.    Objectifs de Development a Ion* tomo : 

U formation doc cadres nationaux à la pratique d'une organisation 

méthodique ot à 1«, gestion dee entreprise* est une dea conditions 

necessaire«, voire indispensables* la survie ot à la rentabilité dee 

entrepris«.    L'existence ot l'accroissement de celles-ci conditionnont 

ie développeront intégral do l'économie du pays, ainsi que l'équilibre 

des forceo sociales.    L'existence d'un système d'assistance pratique » 

U espion dos entreprîtes devra permettre, à terne,- la prise de cons- 

cience et la connaissance réelle des problema de l'élévation du niveau 

de vie, grSco à la transformation sur place ot à l'utilisation des 

«atieres premières existantes.    Cette assistance doit 6tro complétée 

nécessairement par la formation continue et permanente des cadre, natio- 

naux, oe qui implique l'existence d'un projet global de formation incluant 

la formation sur place, des stages à l'étranger, et l'appui à des insti- 

tutiona existantes de formation. 

B.    Objectifs imr.v:diatn 

Sensibiliser les cadrée haïtiens à la nature ot au r31o de la ce et ion 

dos entreprises dans le contexte du développent économique et social, 

grûcc à la présence d'un manieur eon:eil coûtent et troc exportent;, 
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dont la première tacho  cera de forinor dea cadrcu nationaux, a la go et i on 

doc entreprises industrielles, par la pratique quotidienno au soin doc 

entreprises, et par l'organisation póriodiquo do séminaires appropriés. 

C.    Honv-ei(7îQn3nts gj?u':raux 

La résorption du chSmago at l'amélioration du niveau d'emploi 

constituent un dos buts du deuxiene plan quinquennal (1975-1931) d'Haïti. 

D'autre part, améliorer la balança dos paiement.'!oct également un des 

objectifs du Gouvernement.    Dans cotte optique,  les autorités du pays 

souhaiter aient voir l'installation d'industries manufacturières,  orientóos 

vers l'exportation, et à forto intensité de nain d'oeuvre bénéficiant du 

coût peu élevé de la nain d'oeuvro locale et également stimulant l'uti- 

li cation do techniques et de méthodes nouvelles, de façon à ce que les 

produits manufacturés répondont aux exigences du marché extérieur en 

Ratière notamment de cpaalité. 

La formation sur place doc cadroo nationaux gr£ce à l'initiation 

pratiquo,à l'organisation rationnolle ot à la gostion méthodique dos 

entreprises industrielles, ost de nature à renforcer los capacités du 

pays à atteindro ces buts.    Silo prélude à la préparation d'un programme 

global do formation dans le sectour de l'industrie. 

Coot pourquoi lo Gouvernement requiert l'aide de l'OirUDI pour établir 

ot réalisor un projet d'assistance pratique à la gestion méthodique ot 

rationnelle dos entreprises industrielles au profit des cadres destinés 

à exercer do3 responsabilités futures au sein d'organi?jmos chargés du 

développeront industriel d'Haïti.    Le projet, en outre, permettra d'accé- 

lérer la prico en charco par les nationaux do l'ensemblo doc opérations 

destíneos à l'industrialisation du pays. 

D«  -Justification 
/ 

Après avoir établi un diagnostic général doa principaloo entreprises 

industriolles haïtionnoc, et organisé uno eerie do eôminairos do sensi- 

bilisation aux problònos de leur gestion méthodique ot rationnelle (Voir, 

rapport Acogny-Kurat),  l'ŒïUDI se charge do la miso en placo d'un cyetimo 

moderno d'assistance continua ot prati ¡ue do la gortion dor: entre- 

prises ir.du.'-Lricllos existan to s ou futuros en ?. ¿publique d'Haïti,  afin 
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d.Svito, uno »tail« 1° continui«, ot do permettre ainsi « o.t Stat 

4. disposer do -oyen: propre» a con dfaoU«* industriel. 

fi.    Rondement 

B^nor, srto * do. cxeaplo. pri. « 1» vif, U «.e, 1. coût ot la 
„ati^e to L corion administrative, fingier, et cor.pt* o danc Lindu - 

Cu, « coincent par lo Secretariat *.*.t à l'Industrie ^ - ^ 
j. <„„» l'élan ot do verifier les résultats obtenus „HI »oit en »osuro de donner 1 alón et 

i», lee entrepris publiée et privo« bonefic^t do 1 «to * 
Foracr « permanence los cadres nationaux a lours responsabilizo en 

„tier, do development industriel-, ,rto. à to. coure donnes sur plao. 

,t, 1. cas íchóant, des bourses d'études et d. voya.-. a 1-etrar.cer, 
X.«.»»!. devant «„ harmonisé et coordonné « niveau £ouvo momenta!. 

P. Activités du oro.lot 

Sur proposition do VOM, 1. flouvorr..r..nt nommora un in8eni.ur 

„•11 au poste d. conseiller t.OuUsu. principal, place sous l'autorité 

Tanistr. char* de l'industrie.    Co concilier t.enni*» prinoi al 

la pour rolo d-aider !.. nationaux à établir les diarios d. leur 
^reprice, industrielles,^, à de. conseil, appropries pour un. ce. ion 

ZxJ, dynamic et r.ntable.    U Oouvernonont notera, en cas d. b. ein, 

principal, et <jui seront formio ainsi sur 1. ta.. 

C. activité, pourront .. dcroul.r selon 1. calendrier «ivant . 



AKKlUtt I. 

- 37 - 

PLAN DC THAVA.IL 

Aotivltúc Lieu 

Date de 
mico on 
route 

Durco 
on vicaria 

À.    Micción Préparatoire 

La mission de l'OIIUDI objet du projet        Port- 
SI/HAI/7^/CO 1 devra permettre le rocen-    •• su- 
cement do tous les besoins en nonno s, Prince 
materiell et équipements pédagogiques 
dont lo projet aura besoin.    Le recru- 
tement de l'expert devra counencer dès 
l'automne 1979 de façon que le Conseiller 
technique principal -oit à pied d'oeuvre 
dès le 1er janvier I98O. 

B.    Kl ssion proprement dite 

1,    Nomination du Conseiller technique Port- 
principal . au- 
Elaboration du plan général de Prince 
travail à soumettre au Gouvernement 
•t à l'OiîUDI. 
Commande des équipements 
pédagogiques 

2«    Ili se en place do systèmes de gestion. 
Visite de certainos entreprisea 
designóos par lo Gouvernement ou ayant 
sollicita l'assistance ponctuelle. 
Priso de contact avec l'Université) 
le CEC33 ou d'autres organisme s de for- 
mation en vue d'organiser los preniers 
cyoles de formation à la gestion dos 
entreprises industrielles, 

3. Intervention; systématiques dano les 
entreprises - Séminaires de gestion 
(2 ou 3 dans l'année) 

Septembre 
1979 

4 mois 

Janvier 
I960 

3 noi a 

Avril 
1930 

3 mole 

Juillet 
1980 

6 moie 

„242 
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AinîSC I.    PLAÏI D2 TÏÏAVAIL (suito) 

Activités 

4.    Fonctionnement du projot à plein ren- 
dement.    Visites póriodiquei; d'ontro- 
prieeo on difficultés.    Consultations 
ot diacno:";tic3 cur ne curo ot à la de- 
sando du Gouvernement ou du secteur 
privé.     RoLvtions avec la Chambre de 
Commerce, l'Université en vue d'uno 
collaboration étroite permanente et 
continue.    Organisation de  cáninaires 
do demonstration au profit d'univer- 
sitaires, do cadres do gestion ou du 
public.    Interviews a la radio ou à 1 
télévision.    Articles do presses en 
vu« de publier les résultats obtenus. 

Kiccions de consultants dans des do- 
maines spécifiques :  gestion finan- 
cière, des informations, dos stocks, 
eto... 

Kisoion d'évaluation juillet 1981. 

Lieu 

Port- 
au- 
Prince 

Gonai've 

Cap 
Haïtien 

ou 
tout 
autre 
liou 

Date do 
mise en 
route 

Durée 
envi cacao 

Janvior 
I9SI 

2% mois 
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0.    Apports; 

I.    Contributions du HIUP 

a)    Affectation d\i per conno 1 international 

Pour atteindro loa objectifs nentionnés ci-doocuBf le FÎJUD 

devra nottro à la disposition du Gouvernement do Haïti, ot pour 

une durée totalo de trois ans (1er janvier 1920 au 31 décembre 

1982) des exporte dont les qualifications sont précisées dans lo 

tableau ci-dessous.    Cos spccialistos internat i onaux travailleront 

sous la tutelle du Secretaire d'état au Commerce et à l'Industrie, 

aveo le constant souci de transmettre leurs connaissances à tous 

les nationaux qui auront besoin de s'initier à la gestion dos 

entreprises industrielles.    Ils devront en outre avoir une expé- 

rience confirmée dans leurs spécialités specificalo s, tout en 

étant des gestionnaires généralistes, ayant uno vue d'ensemble 

sur la vie de l'entreprise et sur ces implications financières et 

techniques. 

Voioi leurs profils t 



Titro ot qualifications Durée du 
posto 

Data do 

11-01 

11-02 

Consoillor technique principal  :  Ingénieur 
ooncoil ou économiste industriel ayant 
uno troc grand expérience de préférence 
danc lee poye on davclopponent, ot uoesé- 
dant une experience éprouvée de gestion 
au plus haut niveau,  ainsi que dec; métho- 
doo do formation et do perfectionnement 

doo cadres de gestion industrielle. 

Reporta consultants à court-torme. 

Une previnion de 12 mois exports court 
terme, couvrant la duréo totale du 
projet (3 ans) en vue d'assurer dos 
missions ponctuelles spécificuos qui no 
peuvent être réalisées par le Conseiller 
techniquo principal. 

Ces missions qui découleraient dos besoins 
qui se dessineront, pourraient porter 
principalement cur : 

- D03 études do carchis, l'approvi sion- 
noraont ot la gestion des stocks. 

- Organication générale, administrative 
ou financière des entreprises indus- 
trielles. 

- Expertisos en matière de technologies 
appropriées, 

- Conseil dans les études d»investissementc 
sur le choix des emplacements dos usines. 

- Organi cation et réalisation de céminairie. 
etc.... ' 

11-04   Exports associés 

3 ans 1er jnnvicj 
1930 

12 mois 
répartis 
sur 
3 ans 

on   24 noie Compte tenu du nombre rostroint dos experts UIi 
titro, à cause de la modicité dos credits dis- 
ponibles,  on pourrait recourir à do« expert/ 
associés.    Leurs tachos principales seraient! dos 
taches pratiques courantes (tenue des livres! 
journaux, des comptes do gestion,  établissement 
doc inventaires de bilans, etc.) toujours sour lo 
contrôle du Conseiller technique principal ou des 
consultants attitrés.    La dor.-crintion dos poster 
d oxports asocié.; sera assurée, on cas de besoin, 
par lo Conseiller tociuúquo principal 

1.1. 1981 



13-       Pornonnol d'appui administratif 

A titre indicatif 

Uno E cerò taira do direction, uno secretaire 
Btúno-dactylojraphe, un chauffeur qui, la 
cas échéant, pourrait exécuter cortaines 
tSchoc courantes nécessaires (photocopio 
poi' exemple). 

36 mois 1.1.19OO 

b)    Formation 

Il existo déjà à Haïti,  outre une université d'Stat, de 

nombreux contres ot institute publics ou privés qui ce chargent 

do la formation uni vor ti taire ou post-universitaire, en matière 

de ceotion.    Lo 3ureau International du Travail dispose d'un projet 

dont l'un des objectifs est la formation on c°stion •** général. 

Il n'existe par encoró un institut ou un contre charma de la for- 

mation en gestion dos entroprisos industrielles, au vrai sens du 

terme.    C'est pourquoi lo projet d'assistance à la section méthodique 

ot rationnelle dea entreprises industrielles d'Haïti, devra assurer 

la formation des oadros nationaux dans co secteur particulier. 

Il y parviondra par : 

i)    Orçanitation d'actions de formation-locale 

- L'orßanieation periodirnio de séminaires en faveur des 
homologues noruaés par le Gouvernement, et,  sous cortaine: 
conditions qui  soront définies par le Secrétaire d'Stat 
au Commerce et à l'Industrie et l'OI.IDI, dos entrepre- 
neurs publics ou privés. 

- Le travail sur le tas, du Conseiller technique principal 
en collaboration avec dos consultants, do3 experts 
associés et des homolojuos. 

il) Por doc bourr:oc d'études ot do voya^or à l'étrangor qui 
devront Qtro do courtx duréen de façon à éviter los trop 
longues absences des responsable; nationaux. 

c)   Uatériol 

i)      Katéricü con;:oi:.r.:.ì)lo 



Un montant do 20 CCO dollars ost prévu pour î 

- Bibliothòquo ot docuncntation portant aucci bien sur 
lec ouvrage rolatif s à la goetion, quo cur ceux 
traitant de la technologio iniuctriollo. 

- Fourni turo do bureau. 

ii)     ITatúriel durable 

Un montant do 30 OCO dollars «st pr*vu pour permettro 
l'acquisition du natériol suivant : 

- 1 véhicule type broak pour aecurer le transport du 

Concoillor principal, des consultants, et, le cao 
échéant, doc exporte associas et des honolosuor;. 

- Hatóriel moderne de reproduction. 

- {Catàrie 1 de bur o ou (machines à écrire, machine à 
calculer, otc.) 

- Matériel pédagogique (magnétophone, cassettes, etc...'). 

111 ont été ectiméo à 5 000 dollars S.U. pour couvrir lec fraie 

¿»entretien ot do fonctionnement du matériel, certaines fournitures 

et d'autres fraie di vere. 

H.    Apport de l'ttrtOI 

L'OUUliI mettra à la disposition du projet les fonctionnaires du siège 

néoeoeairos pour ou réaliser certains séminaires do recyclage 

ou destinos à mettre à la disposition d'Haïti, les experiences vécues 

dans d'autres pays en matière do gestion d'entreprises industriellen. 

L'ONUDI fournira en outre au projet toutes les informations techno- 

logiques utiles grfice à son eervico de documentations industrielles. 

Ill, Contribution Ou Gouvorncncnt 

Le Gouvornoncnt c'ondo à rnottro & la disposition du pro jot un buroau 

où seront installOs le Concoillor techniquo principal, ot, lo cao échéant, 

les consultante ot lot oxperts aocociúe.    Lo Gou\t»rncncnt nomnora on outro 



un ou plusieurs homologes qui suivront lac activités du Conseiller 

teehnique principal croi so oharcora do lour formation.    La Gouvernement 

aseurora é3alonent, on cas da nécessité, lo soution canini rtratif 

(Soerétairos, chauffeurs, ouvriers, ote.) qui complùtora ainsi 

l'apport du PEUD. 

H.     Próoaration d'\m nlan do travail 

Dos sa nomination, le Conssiller technique principal preparerà 

un plan général de travail qu'il soumettra au Gouvomeaent, au PlItD 

•t a l'OIIUDI, au plus tard, trois noie »prou oa prise do fonctions. 

I.     Cedro Institutionnel 

Le projet eora placé sous la tutelle du Seerétairo d'Etat au Cocastrot 

•t à l'Industrio.    Il pourrait, le cas échéant, s'associor avec le CEG2S 

qui eonstitue déjà un embryon do Centre de foraation à la gestion des 

•ntrepriceo industriollos, ou à 1«OKAPI qui relève «(¡alemtnt du Département 

du Conferee et de l'Industrie 

J,'     As al stanca future du KTO 

Vopportunité d'une assistance futuro sera examinée par une mission 

tripartite d'«valuation ((JouverneRent-KIUIWSÍUDl) dont la date cera fixée 

d'accord parties. 

PARTIS III.    CAXSIPHISa PS U SUPSnVISICCT S3 L'SrALÜATICW CT DS3 ¡»APPORTS 

A. Examen tripartito 

Six mois avant la fin du projet, un examen tripartite (Gouvornement- 

PllUD-Oinroi) aura lieu à Port-au-Prince, pour évaluor les résultats 

obtenus, et juGor de l'opportunité de continuer ou non l'astiotance 

oonoornve. 

B. Uneportr. cur l'état du nro.tat ot rtnnort final 

.ho Conseiller technique principal établira les rapports suivants i 
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1«   Troie neis aprali eon arrivée à Port-au-Prince, un rapport 
donnant 1« plan dot ai 11 ó ios noti vi tés du pro jot; 

2. Un rapport tout Its troia noie cur l'état d'avancement du 
projot ; 

3. Un rapport final, doux uoi» avant l'achovonont du pro jot. 
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